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Seule la lutte contre les discriminations peut rétablir l'égalité en droit de 
tous les individus sur tous les territoires 
Entretien de Frédéric Callens, par Johanna Dagorn et Arnaud Alessandrin 
 
Frédéric Callens est chef de bureau « Promotion de la citoyenneté et prévention des 
discriminations » au CGET(Commissariat Général à l’Égalité des Territoires). Il a travaillé 
sur les politiques d'intégration et de la ville, en région (Toulouse, Orléans et Limoges) et au 
niveau national dans ces différentes institutions. Depuis 2012, il est en charge la lutte contre 
les discriminations au sein du ministère de la Ville. Son travail et son engagement sur ces 
questions nous ont encouragés à le rencontrer autour des thématiques qui traversent l’esprit de 
cette revue et ses perspectives futures. 
 
Dans un entretien accordé à l’occasion de la parution de ce premier numéro de la revueLes 
cahiers de la LCD –Lutte Contre les Discriminations, Frédéric Callens nous livre ici une 
analyse pertinente de ces années de politiques publiques de lutte contre les discriminations en 
France. Il montre ici l’importance de la lutte contre les discriminations pour parvenir à 
l’égalité de droit. Dans un va-et-vient entre « inégalités » et « discriminations », il restitue une 
somme d’interrogations qui, au-delà de cet entretien, innervent également l’ensemble des 
contributions ici rassemblées. 
 
Même si les inégalités sociales doivent être farouchement combattues et constituent un enjeu 
majeur, certaines inégalités de traitement telles que l’origine, l’apparence physique, ou le 
handicap ne seront résolues, d’après Frédéric Callens, que par des politiques publiques 
spécifiques et en même temps variées aux vues des multiples thématiques que recouvrent 
aujourd’hui les discriminations. 
 
Ainsi, selon lui, le triptyque « acteurs de terrain », « recherche » et « pouvoirs publics » est 
indispensable dans l’élaboration de diagnostics et de solutions efficaces. Les premiers en 
interpellant les derniers et par leur action directe auprès des personnes discriminées ; la 
deuxième en « aiguillant » les politiques publiques qui, elles-mêmes, tendent à prioriser et 
défendre au mieux le champ de ces actions et les pratiques innovantes sur les territoires de 
relégation. 
 
Pour cela, il est centralque ces trois acteurs majeurs œuvrent de concert. C’est d’ailleurs l’un 
des objectifs affichés de cette nouvelle revue. 
 
 
 
 
 
 
 
  
Bonjour Frédéric. Si nous devions mettre en avant des axes prioritaires de lutte contre 
les discriminations, quels seraient-ils selon toi ? 
Les discriminations sontun enjeu essentiel pour la cohésion sociale de ce pays. Les inégalités 
de traitement minent le pacte républicain. Elles nourrissent la défiance et le ressentiment des 
citoyens. Certaines catégories plus que d'autres. Seule la lutte contre les discriminations peut 
rétablir l'égalité en droit de tous les individus sur tous les territoires. Il faut davantage investir 
cet enjeu en particulier dans le champ de l'action publique. 
L'accès aux droits et à la justice est sans conteste la priorité majeure. Il s'agit d'abord de 
reconnaître l'existence de ces inégalités et de les traiter au cas par cas. Faire appliquer le droit 
et accompagner les victimes, voilà déjà un premier enjeu fort pour toutes les institutions 
publiques et privées. Ensuite, il y a un travail de prévention important à faire dans tous les 
domaines d’activité et sur tous les territoires. C’est le rôle des politiques publiques. Cela passe 
bien sûr par la formation des acteurs et la mise en place d'outils internes propres aux 
organisations mais aussi par un travail de communication et de sensibilisation. Les 
discriminations sont massives et le plus souvent systémiques ou indirectes. On ne s'en sortira 
pas avec des mesures ponctuelles. 
 
Des mesures ponctuelles : cela signifie-t-il que l’on peut segmenter la lutte contre les 
discriminations ? 
Oui et non. Il faut bien se fixer des priorités. Au ministère de la Ville, les discriminations 
fondées sur l'origine supposée des personnes et/ou le territoire constituent notre priorité 
d'intervention. Cela s'explique aisément par l'histoire et la composition des territoires visés. 
Mais l'approche multisectorielle s'impose très vite quand on travaille cette problématique. Il 
en est ainsi des discriminations envers les femmes, qu'on ne peut isoler de la question de 
l'origine dans le champ de la politique de la ville. Non seulement, il ne faut pas segmenter ce 
combat mais il faut aussi l'articuler aux questions sociales. C'est toute la difficulté du sujet 
pour nous, acteurs publics : développer une approche intégrée et se situer toujours dans la 
transversalité. Un exercice bien difficile qui impose de la ténacité et de l'humilité. 
 
Cette tension, que tu nommes « articulation » entre inégalités et discriminations est 
perceptible aussi bien dans les recherches que dans les actions publiques… 
Les discriminations en raison de l'origine réelle ou supposée (à titre d'exemple) ne sauraient 
être résolues par la seule politique de lutte contre les inégalités sociales. Ce malentendu est 
fréquent dans la sphère publique et médiatique entre inégalités sociales et inégalités fondées 
sur les critères de l'origine, de l'apparence, du handicap…On ne résoudra pas certaines 
inégalités de traitement par les seules politiques sociales. Cela reste un objectif mais en l’état, 
une approche spécifique reste nécessaire. La lutte contre les discriminations mérite, comme 
pour toute politique publique, de disposer des moyens d'intervention dédiés, d’une expertise 
reconnue, d’outils d'ingénierie et de gouvernance, d’un réseau territorial adapté etc. 
  
Cela fait écho à un autre vocabulaire : celui de « diversité » aux côtés des 
discriminations dont il est ici question… 
La diversité est bien souvent le résultat et la conséquence des combats menés en faveur de 
l'égalité de traitement. Plus on lutte contre les inégalités de traitement, mieux la diversité se 
porte. Pour autant, la promotion de la diversité constitue souvent une première porte d'entrée 
pour se saisir de cet enjeu. C'est bien souvent la voie privilégiée par les entreprises. Une 
manière consensuelle de s'engager vers la voie de l'égalité. Mais un travail abouti sur ce sujet 
impose toujours d'articuler égalité et diversité. Il ne s'agit pas seulement de s'intéresser à « la 
photo de famille » (l'apparence de chacun) mais bien à la place que chacun occupe dans la 
société et les organisations au sens large. 
 
Du point de vue des actions concrètes que cela suggère, quel est, selon toi, le rôle des 
acteurs de terrain en ce domaine ? 
Les acteurs associatifs ou militants ont un rôle essentiel. Sans eux, pas de mobilisation de la 
sphère publique. La prise en compte des discriminations repose avant tout sur un rapport de 
force entre la société civile et les pouvoirs publics. Plus la capacité d'interpellation des 
associations est importante, mieux le sujet est identifié et traité dans le champ de l'action 
publique. Sur ce champ, elles disposent d'une expertise précieuse pour l'État. Elles innovent, 
elles proposent, elles s'engagent, elles sont donc indispensables. 
 
Et le rôle de la recherche ? 
La recherche est un aiguillon indispensable dans tous les domaines pour définir et mettre en 
œuvre des politiques publiques. Elle précède l'action publique et peut l’éclairer dans sa mise 
en œuvre. La lutte contre les discriminations n'y échappe pas. Nous disposons sur ce champ 
de très bonnes études. L'enquête « Trajectoires et Origines » de l'INED est de ce point de vue 
une référence incontestable. Elle devrait être mise en débat dans de nombreux lieux 
institutionnels et être davantage relayée. Comment s’en saisir ? Comment s’approprier cette 
somme de connaissance dans le champ de l’action publique ? 
 
Entre remontées du terrain et diagnostics scientifiques, tous les secteurs de l’action 
publique finissent par être concernés. 
Toutes les politiques publiques sont concernées. Le rôle des politiques publiques est 
primordial. Le chantier est donc énorme. Mais il peut s'organiser par étapes et dans le temps 
en fixant des priorités. La lutte contre les discriminations dépend avant tout de la volonté 
politique et de la capacité des institutions, qu'elles soient publiques ou privées, à se réformer 
et/ou à repenser ses outils d'interventions. Nous devons tous progresser dans la prise en 
compte de cet enjeu. Que ce soit au niveau national ou local, la lutte contre les discriminations 
  
doit encore s'imposer comme un objet d'action publique à part entière. Elle permet par ailleurs 
d’innover de nouvelles pratiques et de nouvelles méthodes sur les territoires. En cela, elle 
constitue un véritable défi pour les institutions. 
 
Quel regard portes-tu sur l’exemple des diagnostics stratégiques territoriaux LCD du 
ministère de la Ville ? 
Ils sont un outil d'ingénierie original et unique qui permet d'identifier sur un territoire donné, 
les besoins et les enjeux dans le champ de l'action publique pour prévenir et lutter contre les 
discriminations. On ne peut agir sur cette problématique sans produire et partager de la 
connaissance sur les territoires. Cet outil à vocation opérationnelle nous permet de favoriser le 
passage à l’action au niveau local, au plus des territoires. Ce n'est qu'un exemple d’action. Les 
outils d'ingénierie et surtout les actions des associations sont très nombreux sur ce champ. Il 
est par ailleurs important de diversifier les modes opératoires en fonction des contextes 
locaux. 
 
Y a-t-il des approches internationales qui t’inspirent ? 
L'approche comparée est stimulante et toujours enrichissante. Nous sommes d'ailleurs très 
observés. Mais la France n'est pas les États-Unis. Il est toujours possible de s'inspirer de ce 
que font les autres mais il nous faut inventer notre propre mode opératoire et notre propre 
politique publique. Le poids des politiques sociales en France est à titre d'exemple sans 
comparaison possible avec bien d'autres États. Même s’il faut dissocier les enjeux, cela nous 
impose d'articuler les politiques publiques et de le prendre en compte. 
 
Et du côté des différentes approches dans l’Histoire, est-ce que des instants politiques ou 
des expérimentations font écho à ta pratique ? 
Il est toujours intéressant de revisiter l'Histoire et les évolutions des politiques publiques. Ces 
trente dernières années, la France aura tenté différentes voies, se référant à différentes 
notions : l’interculturalité dans les années quatre-vingt-dix dans le cadre de la politique 
d'intégration, l'égalité des chances et la promotion de la diversité à partir du milieu des années 
2000 dans le cadre des politiques publiques de la ville et de l'intégration… Autant de notions 
qui ont structuré l'action publique ces vingt dernières années, avec de nombreux dispositifs et 
programmes d'actions dont certains existent toujours. Il y aurait sans doute un travail de 
mémoire à engager dans le champ institutionnel, afin de revenir sur « le sens » et la manière 
dont ces notions ont été appropriées par les acteurs publics. Ce que je constate c’est 
qu’aujourd’hui, la question des rapports de force structure davantage l’action publique 
qu’auparavant. 
  
La lutte contre les discriminations ne s'impose en réalité qu'au début des années 2000 sous 
l'effet d'une directive européenne. Entre 2000 et 2005, un nouveau champ institutionnel se 
met en place avec de nouveaux outils : le FASILD
1
, la HALDE
2…À partir de 2007, le 
paradigme change. S’impose alors des notions comme l’égalité des chances et/ou la 
promotion de la diversité. Au sein du CGET, nous portons une partie de cet héritage 
institutionnel. 
 
Au début de l’entretien, tu insistais sur les « priorités » de la lutte contre les LCD : cette 
priorisation a certainement des conséquences ! 
Il faut nécessairement faire des choix en fonction des enjeux propres au territoire et bien 
définir des priorités. Mais quelle que soit la problématique traitée, l’enjeu consiste d'une part 
à « faire » reconnaître l'existence et la réalité des discriminations et d'autre part à veiller à ce 
que dans le champ de l’action publique, cet enjeu ne soit pas confondu avec d'autres. On ne 
répond pas aux discriminations avec des dispositifs relevant de la promotion sociale. Le 
risque aussi, c'est la dispersion et l'éclatement des actions quand aucun acteur public ne se 
saisit vraiment du sujet. Or, pour lutter contre les discriminations, il est bien sûr important de 
disposer d'une lecture fine du territoire mais aussi de pouvoir s'appuyer sur un outil 
gouvernance, aussi modeste soit-il… Comme pour toute politique publique, il faut un espace 
d’échange afin de définir une stratégie d'intervention. Celle-ci ne peut reposer que sur la 
mobilisation d'un seul acteur. 
 
L’acteur isolé ressent pourtant parfois, souvent, des « sentiments de discrimination ». Ce 
qui complique l’action et l’appréhension du problème des discriminations… 
La question du « sentiment de discrimination »est une question importante qu'il ne faut 
surtout pas opposer aux « discriminations réelles » contrairement aux usages. Il en est ainsi 
d’autres problématiques comme l’identité, le communautarisme ou la victimisation qu’on 
oppose trop facilement à la lutte contre les discriminations. La question du ressenti est certes, 
discutable (comment l’évaluer, la prendre en compte ?) mais elle doit être prise en compte. 
Elle ne peut de toute façon être résolue sans s'attaquer aux discriminations réelles.Le 
sentiment de discrimination pourrait être travaillé en amont dans le sentiment d’abandon 
d’une certaine partie de la population car ces sentiments sont liés et doivent nous questionner 
sur les liens entre ségrégation spatiale et discriminations. 
 
Deux autres mots nous viennent en tête dans cette lutte contre les sentiments et les 
réalités de la discrimination et de l’abandon : les « stéréotypes » et les « préjugés » 
toujours aussi présents. 
                                                 
1
FASILD (Fonds d'Action et de Soutien pour l'Intégration et la Lutte contre les Discriminations) 
2
Haute Autorité de Lutte contre les Discriminations et pour l'Égalité 
 
  
Ils peuvent être combattus individuellement quand un individu est visé directement. Mais 
l'enjeu majeur est davantage collectif, éducatif et pédagogique. La lutte contre les préjugés et 
les stéréotypes vise à protéger des groupes d'individus. Pour être efficace, elle doit reposer sur 
une mobilisation collective en particulier de tous les acteurs de la sphère éducative : parents, 
éducateurs, enseignants, animateurs… 
Par l’approche culturelle à travers les expositions, ouvrages, films, conférences, 
enseignements, formation, campagnes qui sont des exemples parmi de nombreuses 
possibilités dans le champ éducatif, culturel, artistique… L'imagination ne manque pas pour 
mettre en place des outils et des actions de sensibilisations et de formation pour déconstruire 
les stéréotypes. 
La culture est un champ qui devrait être davantage investi pour répondre à cet enjeu. La 
culture et le champ artistique nous donnent accès à d’autres leviers et registres pour 
sensibiliser et faire évoluer les mentalités. Le registre de l’émotion très largement activé dans 
la culture par exemple peut parfois faire bien mieux avancer une cause que des séminaires 
et/ou des débats d’idées pour par des penseurs et des intellectuels. Tous les outils, tous les 
registres et tous leviers peuvent et doivent servir cet enjeu qui vise à ne plus discriminer un 
individu en fonction de critères prohibés par la loi au premier rang desquels : l’origine des 
personnes ! 
 
Face à cela : que font les territoires ? 
L’action territoriale dans le champ de la lutte contre les discriminations ne peut se substituer à 
une approche globale fondée sur le droit. Cela vaut pour tout le monde et sur tous les 
territoires. Pour autant, toute politique publique doit se décliner et donc se territorialiser. Les 
contextes locaux, très différents d’un territoire à un autre, l’exigent. Les dynamiques 
territoriales ne sont jamais les mêmes. À Marseille, à Toulouse à Lille, à Auch etc., on ne 
travaille pas de la même façon sur cet enjeu. Certains vont privilégier l’accès à l’emploi, 
d’autres l’accès aux droits, d’autres le champ de la santé etc. Si cette contextualisation est 
rendue nécessaire pour favoriser les approches remontantes, le cadre de référence doit en 
revanche être le même pour tous. 
Les actions de formation sont à privilégier pour faire évoluer les pratiques sociales et 
professionnelles des acteurs. La formation est sans doute l’un des domaines qui permet de 
déclencher et d’acquérir de nouveaux réflexes professionnels. Pour autant, elle ne peut suffire 
au risque de techniciser le sujet et de l’enfermer. Il faut donc former les acteurs mais agir dans 
le même temps sur d’autres leviers. D’où la nécessité de définir une stratégie d’intervention 
globale. 
 
Sur les discriminations, le juridique ne suffit donc pas. 
  
En effet, pour revenir à une conclusion plus globale, l’approche juridique est essentielle, 
structurante, mais elle ne peut suffire. Comme toute politique publique, la lutte contre les 
discriminations doit reposer sur un volet « répressif » et un autre « préventif » tout aussi 
important. Une politique équilibrée entre ces deux volets est nécessaire pour faire progresser 
la cohésion sociale. 
 
Merci Frédéric ! 
